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Abattement de la TFPB dans les QPV  

 
 

Note technique en accompagnement du cadre national d’utilisation  
de l’abattement de TFPB 

 

 
 
 
Comme le prévoit la loi de finances pour 2015 qui maintient, de 2016 à 2020, l’abattement de 30 % de 
la TFPB pour les 1 500 QPV, les organismes Hlm, pour en bénéficier, devront avoir signé le contrat de 
ville et déclaré auprès des services des impôts les logements concernés, avant le 31 décembre 
2015. 
 
Le cadre national d’utilisation de l’abattement de TFPB cosigné le 29 avril 2015 par l’Etat, l’Union 
sociale pour l’habitat et quatre associations d’élus, précise qu’une convention d’utilisation de 
l’abattement devra être signée entre les organismes Hlm, l’Etat et les collectivités locales 
(EPCI, communes), également avant la fin 2015. Cette convention sera élaborée à partir des 
résultats d’un diagnostic partagé des dysfonctionnements des quartiers qui permettra de déterminer 
un programme d’action triennal sur la base des actions identifiées par le référentiel du cadre national. 
Ce référentiel distingue les actions relevant du renforcement des moyens de gestion de celles qui sont 
spécifiques aux quartiers. L’abattement de TFPB finance essentiellement des actions relevant de la 
responsabilité de gestion du bailleur. 
 
Les échelles de mise en œuvre de l’abattement pourront différer selon les projets de gestion urbaine 
de proximité avec les collectivités locales. L’échelle intercommunale est la première échelle 
d’appréhension de l’abattement TFPB (le patrimoine dans les QPV du contrat de ville). Une répartition 
différenciée des moyens entre les quartiers sera possible, sur les bases du diagnostic. Le plan 
d’action pourra comprendre différents niveaux : des actions inter-quartiers au niveau intercommunal 
ou communal (Ex : observatoires, dispositifs de médiation, ...) et des actions par quartier. 
 
Chaque bailleur devra signer une convention d’utilisation par quartier, ou pour plusieurs 
quartiers par commune ou intercommunalité. Dans ces derniers cas, elle devra faire apparaître le 
programme d’action par quartier. 
 
Il est demandé aux organismes Hlm de fournir des indicateurs de leur « moyens de gestion de 
droit commun ». L’objectif est de vérifier que les moyens de droit commun sont au moins aussi 
importants dans les quartiers que dans l’ensemble du parc. La constitution de ces indicateurs est 
actuellement testée auprès de plusieurs organismes afin de dégager une méthode d’élaboration 
tenant compte des niveaux de capacité de traitement des données des organismes Hlm. Dans 
l’attente de cette expertise, le cadre national précise que ces indicateurs ne seront exigibles que 
courant 2016. 
 
Certaines modalités de mise en œuvre ne sont pas détaillées dans le cadre national et devront être 
précisées dans les conventions d’utilisation, en particulier les modalités d’implication des 
représentants des locataires à chacune des étapes de l’élaboration et de la mise en œuvre des 
programmes d’action. 
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Il est particulièrement judicieux d’articuler l’abattement de TFPB avec les projets de gestion urbaine de 
proximité (GUP) du volet cadre de vie et renouvellement du contrat de ville. Cependant, il est 
nécessaire que le programme d’action lié à l’abattement soit déterminé pour être appliqué en 
2016. Ainsi, si le projet de GUP tarde à se mettre en œuvre pour certains quartiers, nous vous invitons 
à demander la tenue d’une démarche de type « diagnostic en marchant », associant l’ensemble des 
acteurs, tel que prévu par le cadre national. Ce diagnostic permettra de disposer d’un socle commun 
d’analyse du/des quartier(s), et d’orientations permettant l’élaboration d’un programme d’action et la 
signature d’une convention. 
 
Nous souhaitons attirer votre attention sur l’importance du reporting sur l’utilisation de l’abattement. Il 
sera déterminant pour son maintien dans la durée. Le cadre national prévoit à cet effet des suivis 
réguliers des actions et leur évaluation dont les modalités devront être précisées dans les conventions 
locales d’utilisation de l’abattement. 
 
Le cadre national prescrit le format des tableaux de présentation des actions du référentiel pour les 
programmes prévisionnels et réalisés. Ils seront utilisés pour la consolidation et pour le bilan triennal 
qu’il est demandé à l’Union sociale pour l’habitat de produire. Nous vous les joignons sous format 
excel dans cet objectif. 
 
Si dans quelques cas, aucune convention d’utilisation de l’abattement n’était signée, il reste 
indispensable de déterminer un programme d’action, de le suivre, et de transmettre les tableaux (dans 
le format préconisé pour permettre la consolidation). Cela vous permettra a minima de respecter la loi 
instaurant l’abattement qui prévoit que « les organismes concernés transmettent annuellement les 
documents justifiant du montant et du suivi des actions pour l’amélioration des conditions de vie des 
habitants ». 
 
Vous pouvez dès à présent adresser vos questions à l’adresse suivante : dius@union-habitat.org 
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